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DECISION DE DELEGATION DE SIGNATURE N°2022.24 
 

PHARMACIE, LABORATOIRES, TRANSPORTS DE CORPS  
ET DONS D’ORGANES 

 
 

Le Directeur du Centre Hospitalier du Pays d’Aix / Centre Hospitalier Intercommunal Aix-Pertuis, 
 
Vu le code la santé publique et notamment ses articles L. 6143-7 et D. 6143-33 et suivants, 
 
Vu le décret n° 92-783 du 6 août 1992 relatif aux modalités de délégation de signature des directeurs 
des Etablissements Publics de Santé pris pour l’application de la loi n° 91-748 du 31 juillet 1991 portant 
réforme hospitalière et modifiant le code de la santé publique, 
 
Vu le décret n°2009-1765 du 30 décembre 2009 relatif au directeur et aux membres du directoire des 
établissements publics de santé, 
 
Vu l’arrêté du 26 mars 2018 du Centre National de Gestion (CNG) nommant Monsieur Nicolas 
ESTIENNE en qualité de Directeur du Centre Hospitalier du Pays d’Aix / Centre Hospitalier 
Intercommunal Aix-Pertuis, 
 
Vu la décision n° 2021.08 du directeur du Centre Hospitalier du Pays d’Aix / Centre Hospitalier 
Intercommunal Aix-Pertuis, en date du 30 juillet 2021 portant délégation de signature, 
 
 
 

DECIDE 
 
Une délégation de signature est accordée selon les dispositions suivantes : 
 
 
 
ARTICLE  1 : PHARMACIE 
 
Délégation de signature est donnée à Madame Marie Madeleine CHAUDOREILLE, praticien 
hospitalier, pharmacien des hôpitaux, responsable de la PUI du CHIAP, pour les actes relevant de ses 
attributions et tout document se rapportant à la gestion de la Pharmacie : 

 Les pièces administratives relevant de la comptabilité matières, à savoir toutes les opérations 
relatives aux entrées ou sorties des produits et notamment : 

o Les bons de commandes relevant de l’exécution de marchés formalisés, dans la limite 
des crédits arrêtés tant à l’EPRD qu’aux diverses décisions modificatives du budget 
principal et des budgets annexes et dans les seuils fixés par la réglementation des 
marchés publics et des accords-cadres. 

o Les factures de fournitures ou de prestations de service pour constations du service fait 
et liquidation des dépenses. 

o La tenue de la comptabilité des stocks. 
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 Les bons de commandes et les factures liquidées pour les comptes suivants :   

 
H60211 SPEC. PHARM. AMM HORS LISTE T2A 

H60212 SPEC. PHARM. AMM LISTE T2A 

H60213 SPECIALITES PHARM. SOUS ATU 

H602152 DERIVES STABLES 

H60216 FLUIDES GAZ MEDICAUX 

H60217 PRODUITS DE BASE 

H602181 RADIOPHARMACIE 

H602182 AUTRES SPECIALITES 
PHARMACEUTIQUES 

H602212 LIGATURES , SUTURES 

H602213 PANSEMENTS 

H602221 DM STERILES D'ABORD PARENTERAL 

H602222 DM STERILES D'ABORD DIGESTIF 

H602223 DM STERILES D'ABORD GENITO 
URINAIRE 

H602224 DM STERILES D'ABORD RESPIRATOIRE 

H602225 DM STERILES D'ABORD AUTRES 

H60223 DM STERILES AUTRES 

H602261 DMI FIGURANT SUR LA LISTE T2A 

H602268 AUTRES DMI 

H602271 DM POUR DIALYSE PHARMACIE 

H602281 AUTRES DM PHARMACIE 

 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Marie Madeleine CHAUDOREILLE, praticien 
hospitalier, pharmacien des hôpitaux, responsable de la PUI du CHIAP, délégation est donnée sur les 
comptes ci-dessus mentionnés, aux praticiens hospitaliers suivants : 
 

 Madame Karine BOREL 

 Madame Christine GAZZINO 

 Madame Christine MACHOU 

 Madame Sophie MAURISOT 

 Madame Chahrazad MOUBARIK 

 Madame Cécile PERRIN 

 Madame Stéphanie ROCHE 

 Monsieur Sébastien OUSSET 

 Monsieur Nicolas MERITE 
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ARTICLE 10 : LABORATOIRES 
 
Délégation de signature est donnée à Madame Christine PACHETTI, Praticien Hospitalier, Chef de 
Pôle des Laboratoires du CHIAP, pour : 

 Les pièces administratives relevant de la comptabilité matières, à savoir toutes les opérations 
relatives aux entrées ou sorties des produits et notamment : 

o Les bons de commandes relevant de l’exécution de marchés formalisés, dans la limite 
des crédits arrêtés tant à l’EPRD qu’aux diverses décisions modificatives du budget 
principal et des budgets annexes et dans les seuils fixés par la réglementation des 
marchés publics et des accords-cadres. 

o Les factures de fournitures ou de prestations de service pour constations du service fait 
et liquidation des dépenses. 

o La tenue de la comptabilité des stocks. 
 

 Les bons de commandes et les factures liquidées pour les comptes suivants :   
 

H60224 FOURN. POUR LABO ET DIAG. IN VITRO 

H606624 FOURNITURES LABORATOIRES 

H611131 ANALYSES A L’EXTERIEUR LABORATOIRE 

H611132 ANALYSES TRANSFUSION SANGUINE 

H622686 HONORAIRES LABORATOIRES 

 
 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Christine PACHETTI, Praticien Hospitalier, Chef de 
Pôle des Laboratoires du CHIAP, délégation est donnée à Madame Natalie BRIEU, Chef du service 
Bactériologie, Mme Edith SAPPA, Chef du service Hématologie-Immunologie, ou Mme Marie-Clotilde 
CHARTON-BAIN, Chef du service d’Anatomo-pathologie ou M. Olivier RIDOUX, Chef du service 
Biochimie, sur les comptes ci-dessus mentionnés. 
 
 
ARTICLE 12 : TRANSPORTS DE CORPS SANS MISE EN BIERE 
 
Délégation de signature est donnée aux cadres de la chambre mortuaire Madame Sandrine 
CASTELLON et Madame Fabienne UETWILLER pour accomplir les formalités relatives aux transports 
de corps sans mise en bière. 
 
En leur absence, délégation de signature est accordée au Cadre de Santé de permanence, au 
Directeur de Site, ou encore à l’Administrateur de garde. 
 
 
ARTICLE 13 : AUTORISATIONS DE PRELEVEMENTS D’ORGANES 
 
Les cadres de garde ont délégation pour accomplir les formalités relatives aux autorisations de 
prélèvements d’organes. 
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ARTICLE 14 :  
 
La présente délégation de signature sera affichée dans l’établissement et publiée dans une parution au 
recueil des actes administratifs. Elle est valable à compter de ce jour jusqu’au changement de fonction 
des intéressés ou jusqu’à une décision contraire prise par le Directeur de l’Etablissement affichée et 
publiée dans les mêmes conditions. Elle remplace les délégations précédentes qui ne sont plus 
valables. 
 
 
 
 
 
 
 
 Aix en Provence, le Vendredi 30 septembre 2022 
 
 Le Directeur, 
 
 
 
 
 

 
 Nicolas ESTIENNE 
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DECISION DE DELEGATION DE SIGNATURE N°2022.34 
 

M. Jacques STOSSKOPF 
 

Le Directeur du Centre Hospitalier du Pays d’Aix / Centre Hospitalier Intercommunal Aix-Pertuis, 
 
Vu le code la santé publique et notamment ses articles L. 6143-7 et D. 6143-33 et suivants, 
 
Vu le décret n° 92-783 du 6 août 1992 relatif aux modalités de délégation de signature des directeurs 
des Etablissements Publics de Santé pris pour l’application de la loi n° 91-748 du 31 juillet 1991 portant 
réforme hospitalière et modifiant le code de la santé publique, 
 
Vu le décret n°2009-1765 du 30 décembre 2009 relatif au directeur et aux membres du directoire des 
établissements publics de santé, 
 
Vu l’arrêté du 26 mars 2018 du Centre National de Gestion (CNG) nommant Monsieur Nicolas 
ESTIENNE en qualité de Directeur du Centre Hospitalier du Pays d’Aix / Centre Hospitalier 
Intercommunal Aix-Pertuis, 
 
Vu la décision n° 2021.08 du directeur du Centre Hospitalier du Pays d’Aix / Centre Hospitalier 
Intercommunal Aix-Pertuis, en date du 30 juillet 2021 portant délégation de signature, 
 
 
 
 

DECIDE 
 
Une délégation de signature est accordée selon les dispositions suivantes : 
 
 
 
ARTICLE 1 : DELEGATION EST DONNEE A M. JACQUES STOSSKOPF 
 
A compter du 15 juin 2020, délégation de signature est donnée à Monsieur Jacques STOSSKOPF, 
Directeur en charge de la Direction des Systèmes Numériques et Biomédicaux, concernant les 
questions relevant de cette direction. 

 Toutes correspondances internes et externes concernant le Département des Systèmes 
Numériques et Biomédicaux, à l’exclusion des courriers échangés avec le Président du Conseil 
de Surveillance, les Autorités de tutelle, le Préfet, le Sous-préfet et les élus locaux ou 
nationaux ; 
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 Les bons de commandes et les factures liquidées pour les comptes suivants :   

 
205 LICENCES/BREVETS/LOGICIELS/PROGICIELS 

218321 MATERIEL INFORMATIQUE 

606252 PETITES FOURNITURES INFORMATIQUES 

615254 MAINTENANCE MATERIEL NON MEDICAL 

615161 MAINTENANCE LOGICIEL MEDICAL 

615261 MAINTENANCE LOGICIEL NON MEDICAL 

6284 PRESTATIONS EXTERIEURES 

602652 CONSOMMABLES INFORMATIQUES 

613251 LOCATIONS INFORMATIQUE NON MEDICALE 

6261 LIAISONS INFORMATIQUES 
 
 
ARTICLE 2 :  
 
A compter du 03/10/2022, en cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Jacques STOSSKOPF, 
Directeur Adjoint des Systèmes Numériques et Biomédicaux, délégation de signature est donnée à 
Madame Stéphanie FROHN, Cheffe du service biomédical, pour l’ensemble des bons de commandes, 
factures liquidées et différents documents afférant à l’organisation, au fonctionnement et à la gestion du 
service Biomédical (hors marchés publics gérés par voie de procédures formalisées).  
 
 
ARTICLE 3 :  
 
La présente délégation de signature sera affichée dans l’établissement et publiée dans une parution au 
recueil des actes administratifs. Elle est valable à compter de ce jour jusqu’au changement de fonction 
des intéressés ou jusqu’à une décision contraire prise par le Directeur de l’Etablissement affichée et 
publiée dans les mêmes conditions. Elle remplace les délégations précédentes qui ne sont plus 
valables. 
 
 
 
 
 
 Aix en Provence, le Mardi 25 Octobre 2022 
 
 Le Directeur, 
 
 
 
 
 

 
 Nicolas ESTIENNE 
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Direction régionale 

de l’économie, de l’emploi, 
du travail et des solidarités 

Provence-Alpes-Côte d’Azur 
 
 
 

 

Décision portant affectation des agents de contrôle dans les unités de contrôle  
et organisation des intérims, dans la direction départementale de l’emploi, du travail  

et des solidarités des Bouches-du-Rhône. 
 

 
 
Le Directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de la région 
Provence-Alpes-Côte d’Azur : 
 
Vu le code du travail, notamment ses articles R. 8122-3 et suivants, 
 
Vu le décret n° 2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l’organisation et aux missions des directions 
régionales de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités, des directions départementales de 
l’emploi, du travail et des solidarités et des directions départementales de l’emploi, du travail, des 
solidarités et de la protection des populations,  
 
Vu l’arrêté ministériel du 18 mars 2022 portant  répartition des unités de contrôle de l’inspection du 
travail,  
 
Vu la décision du Directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de la 
région Provence-Alpes-Côte d’Azur du 31 mars 2022 relative à la localisation et à la délimitation 
des unités de contrôle et des sections d’inspection du travail dans la direction départementale de 
l’emploi, du travail et des solidarités des Bouches-du-Rhône,  
 
 

DECIDE 
 
Article 1 :  
 
Sont nommés comme responsables des unités de contrôle de la direction départementale de l’emploi, 
du travail et des solidarités des Bouches-du-Rhône les agents suivants : 
 
 Unité de contrôle n° 13-01 « Rhône Durance : Madame Fatima GILLANT, 
 Unité de contrôle n° 13-02 « Pays d’Aix » : Monsieur Rémi MAGAUD, 
 Unité de contrôle n° 13-03 « Etoile-Aubagne-Huveaune » : Madame Annick FERRIGNO, 
 Unité de contrôle n° 13-04 « Marseille Centre » : Madame Cécile AUTRAND 
 Unité de contrôle n° 13-05 « Le Port - Euromed » : Monsieur Matthieu GREMAUD, 
 Unité de contrôle n° 13-06 « Etang de Berre » : Madame Elise PLAN, 
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Article 2 : 
 
En cas d’absence ou d’empêchement d’un ou plusieurs des responsables d’unité de contrôle désignés 
à l’article 1, l’intérim est organisé selon les modalités ci-après : 
 
 

o L’intérim du responsable de l’Unité de contrôle n° 13-01 est assuré par celui de l’unité de 
contrôle n°13-02 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de l’unité de 
contrôle n°13-05 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de l’unité de 
contrôle n°13-06 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de l’unité de 
contrôle n°13-03 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de l’unité de 
contrôle n°13-04 ; 

o L’intérim du responsable de l’Unité de contrôle n° 13-02 est assuré par celui de l’unité de 
contrôle n°13-01 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de l’unité de 
contrôle n°13-05 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de l’unité de 
contrôle n°13-04 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de l’unité de 
contrôle n°13-06 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de l’unité de 
contrôle n°13-03 ; 

o L’intérim du responsable de l’Unité de contrôle n° 13-03 est assuré par celui de l’unité de 
contrôle n°13-04 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de l’unité de 
contrôle n°13-05 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de l’unité de 
contrôle n°13-06 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de l’unité de 
contrôle n°13-02 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par celui de l’unité de 
contrôle n°13-01  

o L’intérim du responsable de l’Unité de contrôle n° 13-04 est assuré par celui de l’unité de 
contrôle n°13-03 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de l’unité de 
contrôle n°13-05 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de l’unité de 
contrôle n°13-06 ou, en cas d’absence ou d’empechement, par celui de l’unité de contrôle 
n°13-02 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par celui de l’unité de contrôle 
n°13-01; 

o L’intérim du responsable de l’Unité de contrôle n° 13-05 est assuré par celui de l’unité de 
contrôle n°13-06 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de l’unité de 
contrôle n°13-03 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de l’unité de 
contrôle n°13-04 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de l’unité de 
contrôle n°13-02 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par celui de l’unité de 
contrôle n°13-01; 

o L’intérim du responsable de l’Unité de contrôle n° 13-06 est assuré par celui de l’unité de 
contrôle n°13-05 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de l’unité de 
contrôle n°13-03 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de l’unité de 
contrôle n°13-04 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de l’unité de 
contrôle n°13-02 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par celui de l’unité de 
contrôle n°13-01. 

 
 
 
Article 3 : 
 
Sans préjudice des dispositions de l’article R.8122-10-1 du code du travail et conformément aux 
dispositions de l’article R.8122-11 du code du travail, sont affectés dans les sections d’inspection de 
la Direction départementale de l’emploi, du travail et des solidarités des Bouches-du-Rhône les 
agents suivants :  
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1 - Unité de contrôle n° 13-01 « Rhône Durance »  
 

1ère section n° 13-01-01 : Madame Christelle GARI, Inspectrice du Travail ;  
 
2ème section n° 13-01-02 : Madame Isabelle DUPREZ, Inspectrice du Travail ; 
 
3ème section n° 13-01-03 : poste vacant ;  
 
4ème section n° 13-01-04 : Madame Servane LE COUEDIC-PONCET, Inspectrice du Travail ; 
 
5ème section n° 13-01-05 : Madame Elisabeth COURET, Contrôleuse du Travail ; 

Madame  Fabienne ROSSET, Inspectrice du Travail est chargée du contrôle des 
établissements occupant plus de cinquante salariés. Elle est en outre compétente sur cette 
section pour prendre les décisions relevant de la compétence exclusive de l’inspecteur du 
travail en vertu des dispositions législatives ou réglementaires. 

 
6ème section n° 13-01-06 : Monsieur Jérôme MIGIRDITCHIAN, Inspecteur du Travail ; 
 
7ème section n° 13-01-07: Madame Sophie SOLARY, Inspectrice du Travail ; 
 
8ème section n° 13-01-08: Madame Aline MOLLA, Inspectrice du Travail ;  
 
9ème section n° 13-01-09 : Madame Fabienne ROSSET, Inspectrice du Travail ; 
 
10ème section n° 13-01-10 : Madame Nathalie PHILIP, Inspectrice du Travail ;  
 
11ème section n° 13-01-11 : Madame Samira KAMBOUA, Inspectrice du Travail ; 
 
12ème section n° 13-01-12 : Monsieur Didier HOAREAU, Inspecteur du Travail ;  
 

 
2 - Unité de contrôle n° 13-02 « Pays d’Aix »  
 

1ère section n° 13-02-01 : Madame Blandine ACETO, Inspectrice du Travail ; 
 
2ème section n° 13-02-02 : Madame Magali LENTINI, Inspectrice du Travail ; 
 
3ème section n° 13-02-03 : Madame Myriam SZROJT, Inspectrice du Travail ; 
 
4ème section n° 13-02-04 : Monsieur Gilles HERNANDEZ, Inspecteur du Travail ;  
 
5ème  section n° 13-02-05 : poste vacant ; 
 
6ème section n° 13-02-06 : Madame Ouarda ZITOUNI, Inspectrice du travail ; 
 
7ème section n° 13-02-07 : poste vacant ; 
 
8ème section n° 13-02-08 : Madame Farah MIDOUN, Inspectrice du Travail ; 
 
9ème section n° 13-02-09 : Monsieur Rachid ADRAR, Inspecteur du Travail ; 
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10ème section n°13-02-10 : Monsieur Hervé CICCOLI, Contrôleur du Travail ; 
 
Conformément aux dispositions de l’article R.8122-11 1° du Code du travail, les pouvoirs de 
décision administrative, relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail, sont 
confiés pour la 10ème section n°13-02-10 à Monsieur Gilles HERNANDEZ, Inspecteur du 
Travail de la 4ème section n°13-02-04. 
  
Nonobstant cette compétence et en ce qui concerne le pouvoir de décision administrative, 
relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail, au sein des établissements, de la 
10ème section n°13-02-10, listés ci-dessous, aux inspecteurs du travail ci-après : 
 

Madame Blandine ACETO, Inspectrice du travail de la 1ère section :  
- LYCEE TECHNIQUE DU SACRE CŒUR (Siret : 78268799000021) sise 29 Rue Manuel 
13100 AIX EN PROVENCE 
- LYCEE POLYVALENT VAUVENARGUES (Siret : 19133206300012) sise 60 Boulevard 
Carnot 13090 AIX EN PROVENCE 
- EASYDIS (Siret : 38312387400042) sise 1010 Rue Jean Perrin CS 90510 ZI des Milles 
13290 AIX EN PROVENCE 
 
Madame Magali LENTINI, Inspectrice du travail de la 2ème  section : 
- ENEDIS (Siret : 44460844213938) sise 445 Rue Ampère-ZI des Milles-13290 AIX EN 
PROVENCE 
- QUINCAILLERIE AIXOISE (Siret : 38955720800011) sise 55 Rue Ampère ZI des Milles- 
13290 AIX EN PROVENCE 
 
Madame Myriam SZROJT, Inspectrice du Travail  de la 3ème section : 
- MONOPRIX (Siret : 55208329700101) sise 27 Cours Mirabeau 13100 AIX EN 
PROVENCE 
- SMAC (Siret : 68204083701984) sise 815 Rue Ampère Bât A ZI des Milles 13290 AIX EN 
PROVENCE 
 
Monsieur Gilles HERNANDEZ, Inspecteur de la 4ème section : 
- KEOLIS (Siret : 53354579400109) sise 100 Rue Richard Trévithick- CS 90590 ZI des 
Milles 13290 AIX EN PROVENCE. 
- GEMF (Siret : 69162050400064) sise 825 Rue Ampère ZI des Milles-13290 AIX EN 
PROVENCE 
 
L’inspecteur du Travail  de la 12ème section : 
- PETIT CASINO (Siret : 42826802337699) sise : Rue Jean Perrin BP 63000 ZI des Milles 
13290 AIX EN PROVENCE 
- EASYDIS (Siret : 38312387400182) sise Rue Ampère BP 63000 ZI des Milles 13290 AIX 
EN PROVENCE 
- GEMEF (Siret : 55213367000042) sise 120 Rue Bessemer BP 364 ZI des Milles 13290 AIX 
EN PROVENCE. 
 

11ème section n° 13-02-11 : Monsieur Claude TROULLIER, Inspecteur du Travail ; 
 
12ème section n° 13-02-12 : Madame Célia DROUICHE, Inspectrice du travail ; 
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3 - Unité de contrôle n° 13-03 « Etoile-Aubagne-Huveaune »  
 
Du 1er au 16 octobre 2022 
1ère section n° 13-03-01 : Madame Sylvie SAGNE, Inspectrice du Travail ; 
 
2ème section n° 13-03-02 : poste vacant ;  
 
3ème section n° 13-03-03 : Madame Marie-Laure SOUCHE, Inspectrice du Travail ; 
 
4ème section n° 13-03-04 : Madame Véronique PAULET, Inspectrice du Travail ; 
 
5ème section n° 13-03-05 : Madame Noura MAZOUNI, Inspectrice du Travail ; 
 
6ème section n° 13-03-06 : Monsieur Ivan FRANCOIS, Inspecteur du Travail ; 
 
7ème section n° 13-03-07 : Madame Iabelle FONTANA, Inspectrice du Travail ;  
 
8ème section n° 13-03-08 : Monsieur Jean-Marc BREMOND, Inspecteur du Travail; 
 
9ème section n° 13-03-09 : poste vacant ;  

 
10ème section n° 13-03-10 : Madame Sophie CHEVALIER, Inspectrice du Travail ; 
 
A compter du 17 octobre 2022 
 
1ère section n° 13-03-01 : Madame Sylvie SAGNE, Inspectrice du Travail ; 
 
2ème section n° 13-03-02 : poste vacant ;  
 
3ème section n° 13-03-03 : Monsieur Jean Marc Bremond,  Inspecteur du Travail ; 
 
4ème section n° 13-03-04 : Madame Véronique PAULET, Inspectrice du Travail ; 
 
5ème section n° 13-03-05 : Madame Noura MAZOUNI, Inspectrice du Travail ; 
 
6ème section n° 13-03-06 : Monsieur Ivan FRANCOIS, Inspecteur du Travail ; 
 
7ème section n° 13-03-07 : Madame Iabelle FONTANA, Inspectrice du Travail ;  
 
8ème section n° 13-03-08 : poste vacant; 
 
9ème section n° 13-03-09 : poste vacant ;  

 
10ème section n° 13-03-10 : Madame Sophie CHEVALIER, Inspectrice du Travail ; 
 
  

4 - Unité de contrôle n° 13-04 « Marseille Centre »  
 
1ère section n° 13-04-01 : poste vacant ;  
 
2ème section n° 13-04-02 : Madame Juliette HERNANDEZ, Inspectrice du Travail ;  
 
3ème section n° 13-04-03 : Madame Célia GOURZONES, Inspectrice du Travail ; 
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4ème section n° 13-04-04 : poste vacant ; 
 
5ème section n° 13-04-05 : Madame Christine RENALDO, Contrôleuse du Travail ; 
 
Conformément aux dispositions de l’article R.8122-11 1° du Code du travail, les pouvoirs de 
décision administrative, relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail, sont confiés 
pour la 5ème section n°13-04-05 à l’Inspecteur du Travail de la 3ème section n°13-04-03. 
 
Nonobstant cette compétence et en ce qui concerne le pouvoir de décision administrative, relevant 
de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail, au sein des établissements, de la 5ème section 
n°13-04-05, listés ci-dessous, aux inspecteurs du travail ci-après : 

  
L’inspecteur du travail de la 1ère section :  
- DIFFUSION TOURISME (Siret : 42186634400128) sis 32 rue Edmond Rostand – 13006 
MARSEILLE  
- VACANCES BLEUES HOTEL (Siret : 39112787500089) sis 32 rue Edmond Rostand – 
13006 MARSEILLE  
- VACANCES BLEUES RESIDENCE (Siret : 42486043500173) sis 32 rue Edmond Rostand 
– 13006 MARSEILLE 
- VACANCES BLEUES HOLDING (Siret : 42372970600022) sis 32 rue Edmond Rostand – 
13006 MARSEILLE  
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Madame  Juliette HERNANDEZ, Inspectrice du travail  de la 2ème section : 
- ENTRAIDE (Siret : 77555970100179) sis 13 rue Roux de Brignoles – 13006 MARSEILLE 
- PROVENCE FORMATION (Siret : 78291199400112) sis 38 rue Roux de Brignoles – 13006 
MARSEILLE 

 
Madame Célia GOURZONES, Inspectrice de la 3ème section :  
- ACAD (Siret : 42006244000029) sis 109 rue Breteuil – 13006 MARSEILLE 
- CASIM (Siret : 34426584800038) sis 109 rue Breteuil – 13006 MARSEILLE 
- GAS BIJOUX (Siret : 44026676500013) sis 4 rue Clémence – 13006 MARSEILLE 
 
L’inspecteur du Travail de la 4ème section :  
- ATMOSUD (Siret : 32446563200044) sis 146 rue Paradis – 13006 MARSEILLE 
- ENERGIE SOLIDAIRE (Siret : 40379752500017) sis 148 rue Paradis – 13006 
MARSEILLE 
- BANQUE SOCIETE MARSEILLAISE DE CREDIT (Siret : 05480654200012) sis 75 rue 
Paradis – 13006 MARSEILLE 
 
Madame Catheline SARRAUTE, Inspectrice de la 6ème section :  
- AIDE AUX MERES (Siret : 78281492500056) sis 37 rue Saint Sébastien – 13006 
MARSEILLE 
- AIDE AUX FAMILLES (Siret : 38991940800036) sis 37 rue Saint Sébastien – 13006 
MARSEILLE 
- ARI ASSOCIATION REGIONALE POUR L’INTEGRATION (Siret : 33435347100553) sis 
26 rue Saint Sébastien – 13006 MARSEILLE 

 
Madame Aude FLORNOY, Inspectrice du Travail de la 7ème section : 
- BANQUE DE FRANCE (Siret : 57210489102639) sis 1 Place Estrangin Pastre – 13006 
MARSEILLE 
- CAISSE D’EPARGNE CEPAC (Siret : 77555940400014) sis Place Estrangin Pastre – 13006 
MARSEILLE 

 
Monsieur Ghislain COUTAUD, Inspecteur  du Travail de la 8ème section :  
- CLINIQUE BOUCHARD (Siret : 05781846000016) sis 77 rue du Docteur Escat – 13006 
MARSEILLE 
- ASSOCIATION GAN AMI  (Siret 31894820500030) sis 47 rue Saint Suffren - 13006 
MARSEILLE 
 
L’Inspecteur du Travail de la 9ème section :  
- BANQUE ROTHSCHILD MARTIN MAUREL (Siret : 32331703200114) sis 20 rue 
Grignan – 13006 MARSEILLE 
- ASSOCATION DES FOYERS DE PROVINCE – GESTION DES FOYERS DE 
PROVINCE (Siret : 77555968500653) sis 31 rue Saint Sébastien -13006 MARSEILLE 
 
L’inspecteur du travail de la 10ème section :  
- UNICIL (Siret : 57362075400032) sis 11 rue Armeny – 13006 MARSEILLE  
- HABITAT PLURIEL (Siret : 33348366700197) sis 11 rue Armeny – 13006 MARSEILLE  
 

6ème section n° 13-04-06 : Madame Catheline SARRAUTE, Inspectrice du Travail; 
 

7ème section n° 13-04-07 : Madame Aude FLORNOY, Inspectrice du Travail ; 
 
8ème section n° 13-04-08 : Monsieur Ghislain COUTAUD, Inspecteur du Travail ;  
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9ème section n° 13-04-09 : poste vacant ; 
 

10ème section n° 13-04-10 : poste vacant ;  
 
5 - Unité de contrôle n° 13-05 « Le Port - Euromed »  
 
1ère section n° 13-05-01 : Madame Fatima FIZAZI, Inspectrice du Travail ; les établissements 
suivants sont affectés la présente section : 

- SAS SODEXO SANTE MEDICO SOCIAL, siret n° 338 253 081 18208 
- SAS SODEXO ENTREPRISES, siret n° 338 253 230 19027 
- SAS SOGERES, siret n° 572 102 176 25430 
- SAS SFRS, siret n° 338 253 131 13574 

 
2 ème section n° 13-05-02 : Madame Carole OUHAYOUN, Inspectrice du Travail ; à l’exception des 
établissements suivants qui sont affectés à la 1ère section n° 13-05-01 : 

- SAS SODEXO SANTE MEDICO SOCIAL, siret n° 338 253 081 18208 
- SAS SODEXO ENTREPRISES, siret n° 338 253 230 19027 
- SAS SOGERES, siret n° 572 102 176 25430 
- SAS SFRS, siret n° 338 253 131 13574 

 
3ème section n° 13-05-03 : Madame Véronique GRAS, Inspectrice du Travail ; 
 
4ème section n° 13-05-04 : Monsieur Jérôme LUNEL, Inspecteur du Travail ; 
 
5ème section n° 13-05-05 : poste vacant ;  
 
6ème section n° 13-05-06 : poste vacant ; 
 
7ème section n° 13-05-07 : Madame Valérie RICHARD, Inspectrice du Travail ;  
 
8ème section n° 13-05-08 : Monsieur Lucas DEJEUX, Inspecteur du Travail ; 
 
9ème section n° 13-05-09 : poste vacant ; 
 
10ème section n° 13-05-10 : Madame Laure BESNOIT, Inspectrice du Travail ; 
 
11ème section n° 13-05-11 : Madame Aurélie DURIVAL, Inspectrice du Travail ; 
 
 
6 - Unité de contrôle n° 13-06 « Etang de Berre » 
 
1ère section n° 13-06-01 : Madame Carine MAGRINI, Inspectrice du Travail ; 
 
2ème section n° 13-06-02 : Monsieur Hervé PIGANEAU, Inspecteur du travail ; 
 
3ème section n° 13-06-03 : Monsieur Ghislain BONELLI, Inspecteur du Travail ; 

 
4ème section n° 13-06-04 : Monsieur Christophe BOUILLET, Inspecteur du Travail ;  
 
5ème section n° 13-06-05 : poste vacant 
 
6ème section n° 13-06-06 : Madame Nathalie OHAN-TCHELEBIAN, Inspectrice du Travail ; 
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7ème section n° 13-06-07 : Madame Sandra DIRIG, Inspectrice du Travail ; 
 
8ème section n° 13-06-08 : Madame Camille SAIAH, Inspectrice du Travail;  
 
9ème section n° 13-06-09 : poste vacant ; 
 
10ème section n° 13-06-10 : Monsieur Loïc CATANIA, Inspecteur du Travail ; 
 
11ème section n° 13-06-11 : Madame Marie-Ange GASS, Inspectrice du Travail; 
 
 
Article 4 :  
 
En cas d’absence ou d’empêchement d’un ou plusieurs des inspecteurs du travail désignés à l’article 
2, l’intérim est organisé selon les modalités ci-après : 
 
Unité de contrôle n° 13-01 « Rhône Durance » : 
 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 1ère section est assuré par l’inspecteur du travail de la 

2ème section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de la 4ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 11ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur de la 3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 7ème  section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 6ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement 
de ce denier, par l’inspecteur du travail de la 8ème  section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 12ème section ou, en cas d’absence 
ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 10ème section, ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 9ème section ; 
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 2ème section est assuré par l’inspecteur du travail de la 
1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 
la 11ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 
4ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de la 12ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 10ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de 9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, 
par l’inspecteur du travail de la 6ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur de la 8ème  section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur de la 3ème section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur de la 7ème  section. ; 
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 3ème section est assuré par l’inspecteur du travail de la 
10ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de la 6ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 
7ème  section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de la 1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 8ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 11ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur de la 2ème  section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur de la 12ème  section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 4ème section, ou en cas d’absence ou d’empêchement 
de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 9ème section ; 
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o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 4ème section est assuré par l’inspecteur du travail de la 
11ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de la 2ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 1ère section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur 
de la 9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 10ème section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de dernier par l’inspecteur 
de la 12ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur de 
7ème  section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 
3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 8ème  
section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur de la 6ème 
section; 

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 9ème section chargé, conformément à l’article 2 de la 

présente décision, de prendre les décisions administratives relevant de la compétence exclusive 
d’un inspecteur du travail, dans la 5ème section est assuré, pour ces décisions, en cas d’absence 
ou d’empêchement, par l’inspecteur du travail de 6ème section ou en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur de la 3ème section, ou en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur de la 10ème section, ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 4ème section ou, , en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 12ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 2ème section ou, ou 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur de la 1ère section, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 7ème  section ou, 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 11ème section ou, en 
cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 8ème  section ; 
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 6ème section est assuré par l’inspecteur du travail de la 
10ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 
3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de la 11ème section ou, en cas   ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 
8ème  section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur de la 1ère 
section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 
9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 7ème  
section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur de la 4ème section 
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 12ème 
section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 
2ème section ; 
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 7ème section est assuré par l’inspecteur du travail de la 
9ème ection, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur de la 12ème  
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 
8ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de 1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de la 3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 
11ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 
6ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de la 10ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur de la 
2ème section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur de la 4ème 
section; 
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o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 8ème section est assuré, pour ces décisions, en cas 

d’absence ou d’empêchement, par l’inspecteur du travail de la 12ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 9ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 7ème section ou, en 
cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 6ème section 
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 11ème 
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 
3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 4ème 
section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 
1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 2ème 
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 10ème 
section ; 
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 9ème section est assuré par l’inspecteur du travail de la 
8ème  section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de la 7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 
12ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur de la 4ème 
section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 
2ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de 10ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur de la 1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 6ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier 
par l’inspecteur de la 11ème section ; 
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 10ème section est assuré par l’inspecteur du travail de 
la 3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 6ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 2ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, 
par l’inspecteur du travail de la 12ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de 4ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de 
ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 9ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 8ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 11ème section ou en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur de la 7ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 1ère section ; 
 
L’intérim de l’inspecteur du travail de la 11ème section est assuré par l’inspecteur du travail de 
la 4ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur 
du travail de la 2ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur de la 8ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 6ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, 
par l’inspecteur du travail de 7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur de la 3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 9ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement 
de ce dernier par l’inspecteur de la 10ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier par l’inspecteur de la 12ème section ; 
 
L’intérim de l’inspecteur du travail de la 12ème section est assuré par l’inspecteur du travail de 
la 7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 
8ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 9ème 
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section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 
10ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de la 2ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de 4ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur de 
la 11ème section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 6ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur de la 1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 3ème section ; 
 

Unité de contrôle n° 13-02 « Pays d’Aix » : 
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 1ère section, incluant les établissements listés 
précédemment en application de l’article R.8122-11 1° du Code du travail, pour lesquels les 
pouvoirs de décision administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du 
travail sont confiés à celui-ci, est assuré, en cas d’absence ou d’empêchement, par l’inspecteur 
du travail de la 7ème section, en cas d’absence ou d’empêchement, par l’inspecteur du travail 
de la 9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 
travail de la 2ème section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 
l’inspecteur du travail de la 4ème section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier 
par l’inspecteur du travail de la 11ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier par l’inspecteur du travail de la 3ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de 
ce dernier par l’inspecteur du travail de la 5ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement 
de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 12ème section, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de 6ème  section ; en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de 8ème section ; 
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 2ème section, incluant les établissements listés 
précédemment en application de l’article R.8122-11 1° du Code du travail, pour lesquels les 
pouvoirs de décision administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du 
travail sont confiés à celui-ci, est assuré, en cas d’absence ou d’empêchement, par l’inspecteur 
du travail de la 9ème section, en cas d’absence ou d’empêchement, par l’inspecteur du travail 
de la 7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 
travail de la 1ère section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur 
du travail de la 12ème section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 
l’inspecteur du travail de la 3ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier 
par l’inspecteur du travail de la 11ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier par l’inspecteur du travail de la 4ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de 
ce dernier par l’inspecteur du travail de la 8ème section, en cas d’absence ou d’empêchement 
de ce dernier par l’inspecteur du travail de 6ème section ; en cas d’absence ou d’empêchement 
de ce dernier par l’inspecteur du travail de 5ème section ; 
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o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 3ème section, incluant les établissements listés 
précédemment en application de l’article R.8122-11 1° du Code du travail, pour lesquels les 
pouvoirs de décision administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du 
travail sont confiés à celui-ci, est assuré par l’inspecteur du travail de la 8ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 4ème section ou, en 
cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 2ème section ou 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 12ème 
section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 
1ère section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de 
la 11ème section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 
travail de la 6ème section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 
l’inspecteur du travail de la 7ème section, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier 
par l’inspecteur du travail de 5ème section ; en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier 
par l’inspecteur du travail de 9ème section ; 

 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 4ème section, incluant les établissements listés 
précédemment en application de l’article R.8122-11 1° du Code du travail, pour lesquels les 
pouvoirs de décision administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du 
travail sont confiés à celui-ci, est assuré par l’inspecteur du travail de la 8ème section ou en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 3ème section, ou, 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 11ème 
section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 
1ère section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail 
de 12ème section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 
travail de la 9ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur 
du travail de la 2ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 
l’inspecteur du travail de la 5ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier 
par l’inspecteur du travail de la 7ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier par l’inspecteur du travail de la 6ème section ; 

 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 5ème section, est assuré, en cas d’absence ou 
d’empêchement, par l’inspecteur du travail de la 11ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 12ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de 6ème section, ou en 
cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 9ème section 
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 8ème 
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 
7ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail 
de la 2ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 
travail de la 3ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur 
du travail de la 1ère section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 
l’inspecteur du travail de la 4ème section ; 
 

o L’intérim de l’inspecteur de la 6ème section est assuré par l’inspecteur de la 12ème section ou, 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 11ème 
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 
5ème section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail 
de la 7ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 
travail de la 8ème section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 
l’inspecteur du travail de 9ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier 
par l’inspecteur du travail de la 4ème section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier par l’inspecteur du travail de la 1ère section ou en cas d’absence ou d’empêchement de 
ce dernier par l’inspecteur du travail de la 3ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement 
de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 2ème section ; 
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o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 7ème section est assuré par l’inspecteur du travail de 

la 3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 2ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 
l’inspecteur du travail de la 1ère section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier 
par l’inspecteur du travail de la 9ème section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier par l’inspecteur du travail de 8ème section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de 
ce dernier par l’inspecteur du travail de la 6ème section ou en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 5ème section ou en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 11ème section ou 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 4ème 
section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 
12ème section ; 

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 8ème section, est assuré par l’inspecteur du travail de 

la 4ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail 
de la 3ème section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 
travail de la 6ème section. ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 
l’inspecteur du travail de la 7ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier 
par l’inspecteur du travail de la 5ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier par l’inspecteur du travail de la 9ème section, ou en cas d’absence ou d’empêchement 
de ce dernier par l’inspecteur du travail de 1ère section, ou en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de 11ème section, ou en cas d’absence 
ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 2ème section, ou en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 12ème section ; 
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 9ème section, est assuré par l’inspecteur du travail de 
la 1ère section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail 
de la 2ème section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 
travail de la 7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 
l’inspecteur du travail de la 5ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier 
par l’inspecteur du travail de la 6ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier par l’inspecteur du travail de la 8ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de 
ce dernier par l’inspecteur du travail de la 3ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement 
de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 12ème section ou en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 4ème section ou en cas d’absence 
ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 11ème section ; 
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 4ème section chargé, conformément à l'article 
R.8122-11 1° du Code du travail de prendre les décisions administratives relevant de la 
compétence exclusive d’un inspecteur du travail, dans la 10ème section, à l’exclusion des 
établissements listés précédemment et pour lesquels les pouvoirs de décision administrative 
relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail sont confiés aux inspecteurs du 
travail des 1ère, 2ème, 3ème, 4ème et 12ème section, est assuré, pour ces décisions, en cas 
d’absence ou d’empêchement, par l’inspecteur du travail de la 3ème section ou en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 8ème section, ou en 
cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de 9ème section, ou, 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 5ème 
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 
7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail 
de la 6ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 
travail de la 12ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 
l’inspecteur du travail de la 2ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier 
par l’inspecteur du travail de la 11ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
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dernier par l’inspecteur du travail de la 1ère section ; 
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 11ème section, est assuré par l’inspecteur du travail de 
la 6ème section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 
travail de 5ème section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur 
du travail de la 12ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 
l’inspecteur du travail de la 1ère section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier 
par l’inspecteur du travail de la 4ème section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier par l’inspecteur du travail de la 2ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de 
ce dernier par l’inspecteur du travail de la 3ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement 
de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 9ème section ou en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 8ème section ou en cas d’absence 
ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 7ème section ; 
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 12ème  section, incluant les établissements listés 
précédemment en application de l’article R.8122-11 1° du Code du travail, pour lesquels les 
pouvoirs de décision administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du 
travail sont confiés à celui-ci, est assuré par l’inspecteur du travail de la 5ème section ou en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 6ème section, ou en 
cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de 11ème section, ou 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 3ème section 
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 2ème 
section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 
4ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail 
de la 1ère section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 
travail de la 7ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur 
du travail de la 8ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 
l’inspecteur du travail de la 9ème section ; 

 
 

 

Unité de contrôle n° 13-03 « Etoile-Aubagne-Huveaune » : 
 
o Du 1er au 16 octobre 2022Lintérim de la 1ère section est aussuré par l’inspectrice du travail de 

la 3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’inspectrice du 
travail de la 5ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par 
l’inspecteur du travail de la 6ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, 
par l’inspectrice du travail de la 4ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette 
dernière, par l’inspectrice du travail de la 7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement 
de cette dernière, par l’inspecteur du travail de la 8ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspectrice du travail de la 10ème section : 
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 2ème section est assuré; par l’inspectrice du travail 
de la 4ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière par l’inspectrice 
du travail de la 5ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par 
l’inspecteur du travail de la 8ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 6ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement 
de ce dernier, par l’inspectrice du travail de la 7ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de cette dernière, par l’inspectrice du travail de la 10ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’inspectrice du travail de la 1ère section 
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière,  par l’inspectrice du travail de la 
3ème section ; 

 
o L’intérim de l’inspectrice du travail de la 3ème section est assuré par l’inspectrice du travail 

DDETS 13 - 13-2022-10-27-00001 - Microsoft Word - 2022 10 27  decision orga affectation et interim DDETS13 a cpter du 1er nov

2022.docx 26



 

 

  
16 

de la 1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’inspecteur du 
travail de la 8ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspectrice du travail de la 5ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette 
dernière, par l’inspecteur du travail de la 6ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement 
de ce dernier  par l’inspectrice du travail de la 7ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de cette dernière,  par l’inspectrice du travail de la 10ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de cette dernière,  par l’inspectrice du travail de la 4ème section 

 
o L’intérim de l’inspectrice du travail de la 4ème section est assuré par l’inspectrice du travail 

de la 5ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’inspecteur 
du travail de la 6ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspectrice du travail de la 7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette 
dernière, par l’inspecteur du travail de la 8ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspectrice du travail de la 10ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’inspectrice du travail de la 1ère section 
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’inspectrice du travail de la 
3ème section ; 

 
o L’intérim de l’inspectrice du travail de la 5ème section est assuré par l’inspecteur du travail de 

la 6ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspectrice du 
travail de la 3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par 
l’inspectrice du travail de la 4ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette 
dernière, par l’inspectrice du travail de la 7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement 
de cette dernière, par l’inspecteur du travail de la 8ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspectrice du travail de la 10ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’inspectrice du travail de la 1ère section  ; 

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 6ème section est assuré par l’inspecteur du travail de 

la 8ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspectrice du 
travail de la 10ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par 
l’inspectrice du travail de la 1ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette 
dernière, par l’inspectrice du travail de la 3ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de cette dernière, par l’inspectrice du travail de la 4ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’inspectrice du travail de la 5ème section 
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’inspectrice du travail de la 
7ème section  

 
o L’intérim de l’inspectrice du travail de la 7ème section est assuré par l’inspecteur du travail de 

la 8ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspectrice du 
travail de la 10ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par 
l’inspectrice du travail de la 1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette 
dernière, par l’inspectrice du travail de la 3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement 
de cette dernière, par l’inspectrice du travail de la 4ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de cette dernière, par l’inspectrice du travail de la 5ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’inspecteur du travail de la 6ème section 

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 8ème section est assuré par l’inspectrice du travail de 

la 10ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’inspectrice du 
travail de la 1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par 
l’inspectrice du travail  de la 3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette 
dernière, par l’inspectrice du travail de la 5ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement 
de cette dernière, par l’inspectrice du travail de la 4ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de cette dernière, par l’inspecteur du travail de la 6ème section ou, en cas 
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d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecrice du travail de la 7ème  section ; 
 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 9ème section est assuré par l’inspectrice du travail de 

la 7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’inspecteur du 
travail de la 6ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 8ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspectrice du travail de la 10ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de cette dernière, par l’inspectrice du travail de la 1ère section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’inspectrice du travail de la 3ème section 
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’inspectrice du travail de la 
4ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’inspectrice du 
travail de la 5ème section ;   

 

L’intérim de l’inspectrice du travail de la 10ème section est assuré par l’inspectrice du travail 
de la 1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’inspectrice du 
travail de la 3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par 
l’inspectrice du travail de la 5ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette 
dernière, par l’inspecteur du travail de la 6ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement 
de ce dernier, par l’inspectrice du travail de la 4ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de cette dernière, par l’inspectrice du travail de la 7ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’inspecteur du travail de la 8ème section. 

 
 
A partir du 17 octobre 2022 
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 1ère section est assuré par l’inspecteur du travail de la 
3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de la 6ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspectrice du 
travail de la 5ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de e cette dernière, par 
l’inspectrice du travail de la 4 ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette 
dernière, par l’inspectrice du travail de la 7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement 
de cette dernière, par l’inspectrice du travail de la 10ème section ;   

 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 2ème section est assuré;par l’inspectrice du travail 
de la 4ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’inspecteur 
du travail de la 6ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspectrice du travail de la 5ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette 
dernière, par l’inspectrice du travail de la 7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement 
de cette dernière, par l’inspectrice du travail de la 10ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de cette dernière, par l’inspectrice du travail de la 1ère section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de cette dernière,  par l’inspecteur du travail de la 3ème section ; 

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 3ème section est assuré par l’inspectrice du travail de 

la 1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’inspecteur du 
travail de la 6ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de  ce dernier, , par 
l’inspectrice du travail de la 5ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette 
dernière  par l’inspectrice du travail de la 7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement 
de cette dernière,  par l’inspectrice du travail de la 10ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de cette dernière,  par l’inspectrice du travail de la 4ème section 

 
o L’intérim de l’inspectrice du travail de la 4ème section  est assuré par l’inspectrice du travail 

de la 1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’inspecteur du 
travail de la 3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspectrice du travail de la 5ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette 
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dernière, par l’inspecteur du travail de la 6ème section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement 
de ce dernier, par l’inspectrice du travail de la 7ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de cette dernière, par l’inspectrice du travail de la 10ème section;   

 
o L’intérim de l’inspectrice du travail de la 5ème section est assuré par l’inspecteur du travail de 

la 6ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspectrice du travail de la 4ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette 
dernière, par l’inspectrice du travail de la 7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement 
de cette dernière, par l’inspectrice du travail de la 10ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de cette dernière, par l’inspectrice du travail de la 1ère section  ; 

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 6ème section est assuré par l’inspectrice du travail de 

la 10ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’inspectrice 
du travail de la 1ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par 
l’inspecteur du travail de la 3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspectrice du travail de la 4ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de cette dernière, par l’inspectrice du travail de la 5ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’inspectrice du travail de la 7ème section  

 
o L’intérim de l’inspectrice du travail de la 7ème section est assuré par l’inspecteur du travail de 

la 6ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspectrice du 
travail de la 10ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par 
l’inspectrice du travail de la 1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette 
dernière, par l’inspecteur du travail de la 3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement 
de ce dernier  dernière, par l’inspectrice du travail de la 4ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de cette dernière, par l’inspectrice du travail de la 5ème section ;  

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 8ème section est assuré par l’inspectrice du travail de 

la 5ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’inspectrice du 
travail de la 10ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par 
l’inspectrice du travail de la 1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette 
dernière, par l’inspecteur du travail  de la 3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement 
de ce dernier, par l’inspectrice du travail de la 4ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de cette dernière, par l’inspecteur du travail de la 6ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecrice du travail de la 7ème  section ; 

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 9ème section est assuré par l’inspectrice du travail de 

la 7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’inspectrice du 
travail de la 10ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par 
l’inspectrice du travail de la 1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette 
dernière, par l’inspecteur du travail de la 3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement 
de ce dernier, par l’inspectrice du travail de la 4ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de cette dernière, par l’inspectrice du travail de la 5ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’inspecteur du travail de la 6ème section  

 

o L’intérim de l’inspectrice du travail de la 10ème section est assuré par l’inspecteur du travail 
de la 3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspectrice du 
travail de la 1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par 
l’inspectrice du travail de la 4ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette 
dernière, par l’inspectrice du travail de la 5ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement 
de cette dernière, par l’inspecteur du travail de la 6ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspectrice du travail de la 7ème section. 
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Unité de contrôle n° 13-04 « Marseille Centre » : 
 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 1ère section, incluant les établissements listés 

précédemment en application de l’article R.8122-11 1° du Code du travail, ainsi que les 
établissements occupant plus de cinquante salariés listés à l’article 3, pour lesquels les pouvoirs 
de décision administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail sont 
confiés à celui-ci, est assuré, à l’exclusion des établissements qui relèvent de sa compétence 
SNCF, par l’inspecteur du travail de la 4ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de 
ce dernier par l’inspecteur du travail de la 2ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement 
de ce dernier  par l’inspecteur du travail de la 3ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 9ème section ou, en cas d’absence 
ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 8ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 10ème section ou, en 
cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 7ème section ou, 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 6ème section ; 
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 1ère section, relatif aux établissements relevant de sa 
compétence SNCF, est assuré par l’inspectrice du travail de la 2ème section ou en cas d’absence 
ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la de la 9ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 8ème section ou, en 
cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 10ème section 
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 7ème 
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 
4ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de la 6ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 3ème section  ; 

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 2ème section, incluant les établissements listés 

précédemment en application de l’article R.8122-11 1° du Code du travail, ainsi que les 
établissements occupant plus de cinquante salariés listés à l’article 3, pour lesquels les pouvoirs 
de décision administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail sont 
confiés à celui-ci, est assuré, par l’inspecteur du travail de la 1ère section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 7ème section ou, en cas d’absence 
ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 9ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 10ème section ou, en 
cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 4ème section ou, 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 3ème section 
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 6ème 
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 
8ème section ; 
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 3ème section, incluant les établissements listés 
précédemment en application de l’article R.8122-11 1° du Code du travail, ainsi que les 
établissements occupant plus de cinquante salariés listés à l’article 3, pour lesquels les pouvoirs 
de décision administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail sont 
confiés à celui-ci, est assuré par l’inspecteur du travail de la 4ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 8ème section ou, en cas d’absence 
ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 6ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 1ère section  ou, en 
cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 2ème section ou, 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 10ème section 
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 9ème 
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section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 
7ème section ; 

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 4ème section, incluant les établissements listés 

précédemment en application de l’article R.8122-11 1° du Code du travail, ainsi que les 
établissements occupant plus de cinquante salariés listés à l’article 3, pour lesquels les pouvoirs 
de décision administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail sont 
confiés à celui-ci, est assuré par l’inspecteur du travail de la 11ème section de la 1ère unité de 
contrôle ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 
3ème section de la 4ème unité de contrôle ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, 
par l’inspecteur du travail de la 6ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de 
ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement 
de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 2ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 8ème section ou, en cas d’absence 
ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 1ère section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 10ème section ; 

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 3ème section chargé, conformément à l'article R.8122-

11 1° du Code du travail de prendre les décisions administratives relevant de la compétence 
exclusive d’un inspecteur du travail, dans la 5ème section, à l’exclusion des établissements listés 
précédemment et pour lesquels les pouvoirs de décision administrative relevant de la 
compétence exclusive d’un inspecteur du travail sont confiés aux inspecteurs du travail des 1ère, 
2ème, 4ème, 6ème, 7ème, 8ème, 9ème et 10ème section, est assuré, en cas d’absence ou d’empêchement 
de ce dernier, par l’inspecteur du travail 1ère section  ou, en cas d’absence ou d’empêchement, 
par l’inspecteur du travail de la 9ème section  ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 7ème section   ou, en cas d’absence ou d’empêchement 
de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 8ème section   ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 2ème section  ou, en cas d’absence 
ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 4ème section , ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 6ème section  ou, en 
cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 10ème section   ; 
 

 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 6ème section, incluant les établissements listés 
précédemment en application de l’article R.8122-11 1° du Code du travail, ainsi que les 
établissements occupant plus de cinquante salariés listés à l’article 3, pour lesquels les pouvoirs 
de décision administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail sont 
confiés à celui-ci, est assuré par l’inspecteur du travail de la 9ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 1ère section ou, en cas d’absence 
ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 3ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 7ème section ou, en 
cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 8ème section ou, 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 2ème 
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 
4ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 
la 10ème  section ; 
 

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 7ème section, incluant les établissements listés 

précédemment en application de l’article R.8122-11 1° du Code du travail, ainsi que les 
établissements occupant plus de cinquante salariés listés à l’article 3, pour lesquels les pouvoirs 
de décision administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail sont 
confiés à celui-ci, est assuré par l’inspecteur du travail de la 8ème section  ou, en cas d’absence 
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ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 10ème section  ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 2ème section  ou, en 
cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 4ème section  ou, 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 6ème section  
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 9ème 
section  ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 
3ème section  ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de la 1ère section  ;  

  
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 8ème section, incluant les établissements listés 

précédemment en application de l’article R.8122-11 1° du Code du travail, ainsi que les 
établissements occupant plus de cinquante salariés listés à l’article 3, pour lesquels les pouvoirs 
de décision administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail sont 
confiés à celui-ci, est assuré par l’inspecteur du travail de la 6ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 7ème section ou, en cas d’absence 
ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 3ère section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 1ère section ou, en 
cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 10ème section 
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 2ème 
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 
9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 
la 4ème section ; 

 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 9ème section, incluant les établissements listés 
précédemment en application de l’article R.8122-11 1° du Code du travail, ainsi que les 
établissements occupant plus de cinquante salariés listés à l’article 3, pour lesquels les pouvoirs 
de décision administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail sont 
confiés à celui-ci, est assuré par l’inspecteur du travail de la 7ème section de la 6ème unité de 
contrôle ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 
6ème section de la  4ème unité de contrôle ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, 
par l’inspecteur du travail de la 2ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 4ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de 
ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement 
de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 10ème  section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 1ère section ou, en cas d’absence 
ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 8ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 3ème section ; 

 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 10ème section, incluant les établissements listés 
précédemment en application de l’article R.8122-11 1° du Code du travail, ainsi que les 
établissements occupant plus de cinquante salariés listés à l’article 3, pour lesquels les pouvoirs 
de décision administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail sont 
confiés à celui-ci, est assuré, par l’inspecteur du travail de la 7ème section  ou, en cas d’absence 
ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 1ère section  ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 8ème section  ou, en 
cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 3ème section  ou, 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 9ème 
section  ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 
4ème section , ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de la 2ème section  ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 6ème section ; 

 
 

Unité de contrôle n° 13-05 « Le Port - Euromed » : 
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o L'intérim de l'inspecteur du travail de la 1ère section est assuré par l'inspecteur du travail de la 

11ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de 
la 10ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail 
de la 9ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du 
travail de la 8ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur 
du travail de la 7ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par 
l'inspecteur du travail de la 6ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, 
par l'inspecteur du travail de la 5ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce 
dernier, par l'inspecteur du travail de la 4ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de 
ce dernier, par l'inspecteur du travail de la section 3ème section ou, en cas d'absence ou 
d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 2ème section ; 

 
o L'intérim de l'inspecteur du travail de la 2ème section est assuré par l'inspecteur du travail de la 

de la 1ère section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du 
travail de la 11ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur 
du travail de la 10ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par 
l'inspecteur du travail de la 9ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, 
par l'inspecteur du travail de la 7ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce 
dernier, par l'inspecteur du travail de la 6ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de 
ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 5ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement 
de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 4ème section ou, en cas d'absence ou 
d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la section 3ème section ; 
 

o L'intérim de l'inspecteur du travail de la 3ème section est assuré par l'inspecteur du travail de la 
2ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de 
la 1ère section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail 
de la 11ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du 
travail de la 10ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur 
du travail de la 9ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par 
l'inspecteur du travail de la 8ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, 
par l'inspecteur du travail de la 7ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce 
dernier, par l'inspecteur du travail de la 6ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de 
ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 5ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement 
de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 4ème section ; 

 
o L'intérim de l'inspecteur du travail de la 4ème section est assuré par l'inspecteur du travail de la 

3ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de 
la 2ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail 
de la 1ère section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du 
travail de la 11ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur 
du travail de la 10ème  section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par 
l'inspecteur du travail de la 9ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, 
par l'inspecteur du travail de la 8ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce 
dernier, par l'inspecteur du travail de la 7ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de 
ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 6ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement 
de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 5ème section ; 

 
o L'intérim de l'inspecteur du travail de la 5ème section est assuré par l'inspecteur du travail de la 

3ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de 
la 2ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail 
de la 1ère section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du 
travail de la 11ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur 
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du travail de la 10ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par 
l'inspecteur du travail de la 9ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, 
par l'inspecteur du travail de la 8ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce 
dernier, par l'inspecteur du travail de la 7ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de 
ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 6ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement 
de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 4ème section ; 

 
o L'intérim de l'inspecteur du travail de la 6ème section est assuré par l'inspecteur du travail de la 

11ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de 
la 4ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail 
de la 3ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier par l'inspecteur du 
travail de la 2ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur 
du travail de la 1ère section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par 
l'inspecteur du travail de la 10ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, 
par l'inspecteur du travail de la 9ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce 
dernier, par l'inspecteur du travail de la 8ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de 
ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 7ème section ; 

 
o L'intérim de l'inspecteur du travail de la 7ème section est assuré par l'inspecteur du travail de la 

6ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de 
la 5ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail 
de la 4ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du 
travail de la 3ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur 
du travail de la 2ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par 
l'inspecteur du travail de la 1ère section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, 
par l'inspecteur du travail de la 11ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce 
dernier, par l'inspecteur du travail de la 10ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de 
ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 9ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement 
de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 8ème section ; 

 
o L'intérim de l'inspecteur du travail de la 8ème section est assuré par l'inspecteur du travail de la 

7ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de 
la 6ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail 
de la 5ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du 
travail de la 4ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur 
du travail de la 3ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par 
l'inspecteur du travail de la 2ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, 
par l'inspecteur du travail de la 1ère section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce 
dernier, par l'inspecteur du travail de la 11ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de 
ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 10ème section, ou, en cas d'absence ou d'empêchement 
de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 9ème section ; 

 
o L'intérim de l'inspecteur du travail de la 9ème section est assuré par l'inspecteur du travail de la 

7ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de 
la 8ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, , par l'inspecteur du travail 
de la 6ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier par l'inspecteur du 
travail de la 5ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur 
du travail de la 4ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par 
l'inspecteur du travail de la 3ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, 
par l'inspecteur du travail de la section 2ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de 
ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 1ère section ou, en cas d'absence ou d'empêchement 
de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 11ème section ou, en cas d'absence ou 
d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 10ème section ; 
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o L'intérim de l'inspecteur du travail de la 10ème section est assuré, par l'inspecteur du travail de la 

9ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de 
la 8ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail 
de la 7ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du 
travail de la 6ème  section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur 
du travail de la 5ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par 
l'inspecteur du travail de la 4ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, 
par l'inspecteur du travail de la 3ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce 
dernier, par l'inspecteur du travail de la 2ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de 
ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 1ère section ou, en cas d'absence ou d'empêchement 
de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 11ème section ; 
 

o L'intérim de l'inspecteur du travail de la 11ème section est assuré par l'inspecteur du travail de la 
10ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail 
de la 9ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du 
travail de la 8ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur 
du travail de la 7ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par 
l'inspecteur du travail de la 6ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, 
par l'inspecteur du travail de la 5ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce 
dernier, par l'inspecteur du travail de la 4ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de 
ce dernier, par l'inspecteur du travail de la section 3ème section ou, en cas d'absence ou 
d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 2ème section ou, en cas d'absence 
ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 1ère section. 
 

Unité de contrôle n° 13-06 « Etang de Berre » :  
 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 1ère section est assuré par l’inspecteur du travail de la 

2ème section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 
la 3ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 
la 11ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de la 10ème section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur 
du travail de la 8ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur 
du travail de la 7ème section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 6ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 5ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 
l’inspecteur du travail de la 4ème section ;  

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 2ème section est assuré par l’inspecteur du travail de la 

3ème section ou, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de la 1ere section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 10ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier 
par l’inspecteur du travail de la 8ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 7ème section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de 
ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 6ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement 
de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 5ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 4ème section ou, en cas d’absence 
ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 11ème section ; 

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 3ème section est assuré par l’inspecteur du travail de la 

1ere section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 
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la 2ème section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail 
de la 9ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 
travail de la 8ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur 
du travail de la 7ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 6ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, 
par l’inspecteur du travail de la 5ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier par l’inspecteur du travail de la 4ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de 
ce dernier par l’inspecteur du travail de la 11ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement 
de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 10ème section ; 
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 4ème section est assuré par l’inspecteur du travail de la 
5ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de 
la 6ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de la 8ème section ou,  en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 7ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur 
du travail de la 3ème section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 
l’inspecteur du travail de la 2ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier 
par l’inspecteur du travail de la 1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier par l’inspecteur du travail de la 11ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de 
ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 10ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 9ème section ; 
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 5ème section est assuré par l’inspecteur du travail de la 
1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier,  par l’inspecteur du travail de 
la 4ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du 
travail  de la  7ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur 
du travail de la 3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur 
du travail de la 2ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur 
du travail de la 6ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur 
du travail de la 11ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par 
l'inspecteur du travail de la 10ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, 
par l'inspecteur du travail de la 9ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce 
dernier, par l'inspecteur du travail de la 8ème section ; 
 
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 6ème section est assuré par l’inspecteur du travail de la  
4ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 
la 5ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail 
de la 3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 2ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur 
du travail de la 1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 
l’inspecteur du travail de la 11ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier 
par l’inspecteur du travail de la 10ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de 
ce dernier par l’inspecteur du travail de la 8ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement 
de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 7ème section ; 

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 7ème section est assuré par l’inspecteur du travail de la 

8ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 
la 9ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de la 2ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur 
du travail de la 11ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 
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l’inspecteur du travail de la  10ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier 
par l’inspecteur du travail de la 6ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 5ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de 
ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 4ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement 
de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 3ème section ; 

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 8ème section est assuré par l’inspecteur du travail de la 

9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 
la 7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de la 1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 
travail de la 11ème section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 
l’inspecteur du travail de la 10ème section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 6ème section  ou, en cas d’absence ou d’empêchement de 
ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 5ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement 
de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 4ème section ou en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 3ème section  ou en cas d’absence 
ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 2ème section ; 
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 9ème section est assuré par l’inspecteur du travail de la 
6ème section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de la 8ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 
travail de la 11ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur 
du travail de la 10ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 
l’inspecteur du travail de la 7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier 
par l’inspecteur du travail de la 5ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier par l’inspecteur du travail de la 4ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de 
ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 3ème section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement 
de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 2ème section, ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 1ère section ; 

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 10ème section est assuré par l’inspecteur du travail de la 

11ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de la 1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur 
du travail de la 8ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, 
par l’inspecteur du travail de la 6ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier par l’inspecteur du travail de la 5ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de 
ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 4ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement 
de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 3ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 2ème section ; 

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 11ème section est assuré par l’inspecteur du travail de 

la 10ème section ou, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur 
du travail de la 8ème section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 7ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, 
par l’inspecteur du travail de la 6ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 5ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de 
ce dernier par l’inspecteur du travail de la 4ème section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement 
de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 3ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 2ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 9ème section. 
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Article 5 :  
 
La présente décision abroge, à compter de sa date de publication au Recueil des Actes 
Administratifs, et au plus tôt à la date du 1er novembre 2022, toutes les décisions prises 
précédemment dans ce domaine. 

 
 

Article 6 :  
 
Le Directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de la région Provence-
Alpes-Côte d’Azur et la directrice départementale de l’emploi, du travail et des solidarités des 
Bouches-du-Rhône sont chargés de l’application de la présente décision qui sera publiée au recueil 
des actes administratifs de la Préfecture du département des Bouches-du-Rhône. 
 
 
 

Fait à Marseille, le 27/10/2022 
 
 
Le Directeur régional de l’économie, de 
l’emploi, du travail et des solidarités  
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur  
 
SIGNé 
 
Jean-Philippe BERLEMONT 
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Bureau Sécurité et Ordre Publics 

Arrêté portant interdiction, de stationner et de circuler sur la voie publique au centre-ville de 

Marseille à toute personne se prévalant de la qualité de supporter de Tottenham Hotspur 

les 31 octobre et 1er novembre 2022  

 
La préfète de police des Bouches-du-Rhône, 

 

Vu le code pénal ; 
 

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article L.2214-4 ; 
 

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L 211-1 à L 211-4 ; 

 

Vu le code du sport, notamment ses articles L 332-1 à L 332-21 ; 
 

Vu le code des relations entre le public et l’administration, notamment ses articles L.211-2 et L.211-5 ; 
 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action 
des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
 

Vu le décret n° 2014-134 du 17 février 2014 relatif à l'organisation des services de l'Etat dans le département des 
Bouches-du-Rhône et aux attributions du préfet de police des Bouches-du-Rhône ; 

 

Vu le décret du 25 novembre 2020 portant nomination de Mme Frédérique CAMILLERI en qualité de préfète de 
police des Bouches-du-Rhône ; 
 

Considérant que la rencontre de football qui aura lieu le 1er novembre 2022 à 21h00 au stade Orange 
Vélodrome à Marseille entre les équipes de l’Olympique de Marseille et de Tottenham Hotspur, attirera plusieurs 
dizaines de milliers de personnes ; 
 

Considérant que Tottenham Hotspur prévoit la venue de 2.000 supporters détenteurs de billets d’accès au 
stade ;  
 

Considérant que les supporters de Tottenham Hotspur arriveront à Marseille individuellement et de manière 
dispersée ; que certains de ces supporters arriveront dès la veille de la rencontre et séjourneront à Marseille ;  
 

Considérant en outre que la présence de groupes de supporters, arborant les couleurs de Tottenham Hotspur 
au centre-ville de Marseille peut susciter des rivalités avec les supporters marseillais entrainant des troubles à 
l’ordre public ;  
 

Considérant que régulièrement, à l’occasion des rencontres de football, des supporters marseillais, sillonnent le 
centre-ville de Marseille afin de détecter la présence de supporters de l’équipe adverse dans le but de les 
affronter ; 
 

Considérant le risque d’affrontements entre supporters en de multiples points du centre-ville pouvant générer 
des troubles graves à l’ordre public ; 
 

Considérant qu’en application de l’article L. 332-16-2 du code du sport, le représentant de l’Etat dans le 
département peut, par arrêté, limiter la liberté d’aller et de venir des personnes se prévalant de la qualité de 
supporters d’une équipe ou se comportant comme tels sur les lieux d’une manifestation sportive et dont la 
présence est susceptible d’occasionner des troubles graves à l’ordre public ; 
 

Considérant que dans ces conditions, la présence au centre-ville de Marseille la veille de la rencontre, de 
personnes se prévalant de la qualité de supporters de Tottenham Hotspur, ou se comportant comme tels, 
implique des risques sérieux pour la sécurité des personnes et des biens et qu’il convient ainsi de limiter la liberté 
d’aller et de venir de toute personne se prévalant de la qualité de supporter de Tottenham Hotspur ; 
 

Préfecture de police des Bouches-du-Rhône - 13-2022-10-26-00001 - Arrêté portant interdiction, de stationner et de circuler sur la voie

publique au centre-ville de Marseille à toute personne se prévalant de la qualité de supporter de Tottenham Hotspur les 31 octobre et

1er novembre 2022 

40



Sur proposition du directeur de cabinet de la préfète de police des Bouches-du-Rhône ; 
 

ARRÊTE 
 

Article 1er : Du lundi 31 octobre 2022 à 12h00 au mardi 1er novembre 2022 à 2h00, il est interdit à toute 
personne se prévalant de la qualité de supporter de Tottenham Hotspur ou se comportant comme tel, de circuler 
ou de stationner sur la voie publique dans les 1er, 2ème, 6ème et 7ème arrondissements de la commune de Marseille. 
 

Article 2 – Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs des services de l’Etat dans les 

Bouches-du-Rhône. Il peut faire l’objet d’un recours dans un délai de deux mois à compter de sa publication. Le 

tribunal administratif de Marseille est compétent pour connaître des litiges nés de l’application du présent arrêté. 

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application Télé recours citoyens accessible à 

partir du site www.telerecours.fr ; 
 

Article 3 – Le directeur de cabinet de la préfète de police des Bouches-du-Rhône et la directrice départementale 
de la sécurité publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera 
adressé à la procureure de la République près le tribunal judiciaire de Marseille, aux présidents des deux clubs, 
affiché à la mairie de Marseille et aux abords immédiats du périmètre défini à l’article 1er. 

 

Marseille, le 26 octobre 2022 
 

La préfète de police 
des Bouches-du-Rhône 

 
 

Signé 
 
 

Frédérique CAMILLERI 
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Tottenham Hotspur le mardi 1er novembre 2022
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par les forces de sécurité intérieure
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Bureau Sécurité et Ordre Publics 

Arrêté portant interdiction, d’accéder au stade Orange Vélodrome, de stationner et de circuler 

sur la voie publique aux abords du stade Orange vélodrome de Marseille à toute personne se 

prévalant de la qualité de supporter de Tottenham Hotspur le mardi 1er novembre 2022 à 

l’exception de ceux transportés en autocars et autobus escortés 

par les forces de sécurité intérieure 

 
La préfète de police des Bouches-du-Rhône, 

 

Vu le code pénal ; 
 

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article L.2214-4 ; 
 

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L 211-1 à L 211-4 ; 

 

Vu le code du sport, notamment ses articles L 332-1 à L 332-21 ; 
 

Vu le code des relations entre le public et l’administration, notamment ses articles L.211-2 et L.211-5 ; 
 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action 
des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
 

Vu le décret n° 2014-134 du 17 février 2014 relatif à l'organisation des services de l'Etat dans le département des 
Bouches-du-Rhône et aux attributions du préfet de police des Bouches-du-Rhône ; 

 

Vu le décret du 25 novembre 2020 portant nomination de Mme Frédérique CAMILLERI en qualité de préfète de 
police des Bouches-du-Rhône ; 
 

Considérant que la rencontre de football qui aura lieu le 1er novembre 2022 à 21h00 au stade Orange 
Vélodrome à Marseille entre les équipes de l’Olympique de Marseille et de Tottenham Hotspur, attirera plusieurs 
dizaines de milliers de personnes ; 
 

Considérant que Tottenham Hotspur prévoit la venue de 2.000 supporters ; que ces supporters se déplaceront à 
Marseille pour assister à cette rencontre de manière dispersée, en avion, en train ou en autocars ; qu’une partie 
importante d’entre eux prévoit d’arriver à Marseille dès la veille du match ou la matinée du mardi 6 
novembre 2022; 
 

Considérant en outre que la présence de groupes de supporters, arborant les couleurs de Tottenham Hotspur 
aux abords du stade Orange Vélodrome avant et après la rencontre peut susciter des rivalités avec les 
supporters marseillais entrainant des troubles à l’ordre public ;  
 

Considérant que régulièrement, à l’occasion des rencontres de football, des supporters marseillais, essaient de 
détecter la présence de supporters de l’équipe adverse dans le but de les affronter ; 

 

Considérant que, dans le cadre de cette rencontre, les forces de l’ordre employées seront utilisées pour assurer 
les escortes des joueurs et des supporters, la sécurisation des abords du stade Orange vélodrome et du centre-
ville dès la veille du match ; que la menace terroriste demeure à un niveau élevé en France ;  
 

Considérant qu’en application de l’article L. 332-16-2 du code du sport, le représentant de l’Etat dans le 
département peut, par arrêté, restreindre la liberté d’aller et de venir des personnes se prévalant de la qualité de 
supporters d’une équipe ou se comportant comme tels sur les lieux d’une manifestation sportive et dont la 
présence est susceptible d’occasionner des troubles graves à l’ordre public ; 
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Considérant que dans ces conditions, la présence aux abords du stade Orange vélodrome de Marseille, de 
personnes se prévalant de la qualité de supporters de Tottenham Hotspur, ou se comportant comme tels, 
implique des risques sérieux pour la sécurité des personnes et des biens et qu’il convient ainsi de limiter la liberté 
d’aller et de venir de toute personne se prévalant de la qualité de supporter de Tottenham Hotspur ou se 
comportant comme tel afin de prévenir les risques d’affrontements ; 
 

Sur proposition du directeur de cabinet de la préfète de police des Bouches-du-Rhône ; 
 

ARRÊTE 
 

Article 1er : Les supporters de Tottenham Hotspur munis de billets seront acheminés jusqu’au stade Orange 
Vélodrome à bord d’autocars et d’autobus placés sous escorte policière, dans le cadre d’un déplacement 
organisé. 
 
En conséquence, hormis les personnes participant au déplacement collectif de supporters visé au premier 
alinéa, il est interdit, le mardi 1er novembre 2022 de 10h00 à 23h59, à toute personne se prévalant de la qualité 
de supporter de Tottenham Hotspur ou se comportant comme tel, d’accéder au stade Orange vélodrome, de 
circuler ou de stationner sur la voie publique dans le périmètre ci-après défini des deux côtés des voies 
concernées : 
 

- Boulevard Schlœsing ; 
- Boulevard de Sainte-Marguerite ; 
- Avenue Jean Bouin ; 
- Boulevard Ganay ; 
- Boulevard Michelet ; 
- Boulevard Barral ; 
- Avenue de Mazargues ; 
- Avenue du Prado ; 
- Rue Jean Mermoz ; 
- Boulevard Lord Duveen ; 
- Avenue du Prado ; 
- Boulevard de Louvain ; 
- Rue du Rouet ; 
- Boulevard Rabatau jusqu’au boulevard Schlœsing. 

 

Article 2 – Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs des services de l’Etat dans les 

Bouches-du-Rhône. Il peut faire l’objet d’un recours dans un délai de deux mois à compter de sa publication. Le 

tribunal administratif de Marseille est compétent pour connaître des litiges nés de l’application du présent arrêté. 

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application Télé recours citoyens accessible à 

partir du site www.telerecours.fr ; 
 

Article 3 – Le directeur de cabinet de la préfète de police des Bouches-du-Rhône et la directrice départementale 
de la sécurité publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera 
adressé à la procureure de la République près le tribunal judiciaire de Marseille, aux présidents des deux clubs, 
affiché à la mairie de Marseille et aux abords immédiats du périmètre défini à l’article 1er. 

 

Marseille, le 26 octobre 2022 

La préfète de police 
des Bouches-du-Rhône 

 
 

Signé 
 

Frédérique CAMILLERI 
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